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			Introduction

			LA FORMATION EN ÉBULLITION(S)

			La formation fait débat partout : dans l’entreprise, à l’école, dans les organismes qui la dispensent, et, plus récemment dans nos assemblées parlementaires, en préambule de la loi du 5 septembre 2018 « Pour la liberté de choisir son avenir professionnel ».

			Comme souvent, une loi vient « simplement » consacrer une évolution structurelle des usages. La loi Avenir professionnel ne déroge pas à la règle. Elle entérine sans concessions divers processus à l’œuvre dans la définition d’une nouvelle économie de la pratique de formation.

			Des logiques de désintermédiation à celles de co-développement, des logiques de dématérialisation à celles d’individualisation quasi méthodologique, tout concourt dans cette loi à l’institutionnalisation d’un nouveau paradigme : la loi de 1971 et ses petites sœurs ne sont plus ! Vive celle de 2018, et le « big bang » autoproclamé par ses promoteurs !

			Bien sûr, et même quand elle en a toutes les apparences, une loi peut accoucher d’une souris et il convient de ne jamais sous-estimer la capacité des acteurs à réinventer des mondes anciens sur les fondements apparents d’une révolution institutionnelle, ce qui relativise l’ambition initiale.

			Pour autant, à ce stade, les répliques de ce « big bang » sont déjà nombreuses et elles cristallisent des débats de fond sur l’évolution et l’avenir de la formation professionnelle et continue dans un monde économique et social traversé par des mutations qui s’imposent aux actifs avec force et parfois fracas.

			Dans cette phase introductive, et sans prétendre à un inventaire exhaustif, on se contentera d’en recenser les plus saillants et les plus structurants.

			Chacun pour soi et l’État pour tous

			Les rapports à la formation ont incontestablement changé au cours des dix dernières années. Pour les formés et ceux qui forment bien sûr. Pour tous les intermédiaires aussi.

			Une régulation par réglementation a laissé peu à peu place à une régulation de marché. Avec les effets bien connus des biais liés au fonctionnement imparfait du marché : des consommateurs mieux informés que d’autres sur l’offre de formation et les opportunités de développement ; des intermédiaires et prescripteurs animés par leurs intérêts propres pas toujours conciliables avec l’intérêt général ; et un État prisonnier de son éternel dilemme sur son périmètre d’intervention.

			La loi du 5 septembre 2018 a au moins confirmé une tendance : le renforcement des droits des actifs et la responsabilisation des entreprises invitées à investir sur leurs fonds propres, y compris désormais sur le champ de la formation, sont de rigueur.

			Seuls l’alternance et le développement des compétences des entreprises de moins de cinquante salariés (par une régulation commune de France Compétences et des opérateurs de compétences), et les demandeurs d’emploi sur des fonds relevant du Plan d’investissement dans les compétences (le PIC) feront l’objet d’une régulation institutionnelle.

			Tous les autres segments du marché sont dérégulés et libéralisés. « Ubérisés » même ne manqueront pas de critiquer certains, en regard notamment des nouveaux outils qui vont naître autour d’un Compte Personnel de Formation revisité, nouveaux outils qui dépassent la seule application CPF pour mobile en cours d’élaboration et attendue pour l’automne 2019.

			Universalisme versus « adéquationnisme »

			Un deuxième débat anime l’écosystème dans toutes ses composantes : celui qui repose la question des finalités d’une action ou d’un parcours de formation.

			Pour les uns, la logique qui doit présider est celle de la compétence nécessaire à l’exercice d’un métier ou d’une habilité professionnelle.

			Pour les autres, et sans perdre de vue la finalité précédente, il s’agit avant tout de permettre l’adaptation et le développement de la capacité à apprendre et à s’adapter à des contextes changeants par nature.

			L’arbitrage de ce débat est tout sauf anodin. On aurait notamment tort de n’y voir qu’une problématique d’affectation des fonds de la formation.

			De fait, sa résolution influe également sur les contenus de formation et les modalités pédagogiques. La vision utilitariste de la formation implique en effet de rapprocher les besoins en compétences d’aujourd’hui et de demain avec des contenus en permanence mis à jour. La vision universelle vise elle à équiper durablement l’actif dans l’ensemble de son évolution professionnelle.

			Les deux visions ne sont pas antinomiques. Elles nécessitent pour autant un formatage différent de l’offre de formation.

			En somme, dans un cas, il s’agira de se former moins longtemps mais plus souvent.

			Dans l’autre, la formation sera par essence plus longue car intégrant une forme de pédagogie de la… pédagogie. Dans un contexte économique contraint, cela conduirait inéluctablement à se former moins souvent.

			Toute l’architecture du nouveau CFP repose ainsi sur cette distinction. Au CPF dit standard, la vocation de formations courtes et régulières. Au CPF dit de transition, la vocation de formations plus longues et plus structurantes.

			Se former demain supposera donc d’arbitrer en permanence sur ces finalités. En acceptant l’augure que cet arbitrage soit par nature à géométrie variable : selon l’âge ou l’expérience, selon le niveau de formation et le type de métier exercé, et surtout selon le degré d’autonomie avéré à agir sur son avenir professionnel, l’une ou l’autre des finalités sera privilégiée.

			De ce point de vue et en termes de régulation, la formation présente d’ailleurs de fortes analogies avec les dynamiques structurelles à l’œuvre dans le champ de la santé. Un parcours de soin, finalement comme un parcours de formation, ne s’analyse par à l’aune des mêmes prismes selon l’âge, les antécédents médicaux, ou la gravité des pathologies du moment. Dans un cas, une médecine ambulatoire pourra s’avérer suffisante ; dans l’autre, une hospitalisation plus longue sera nécessaire.

			Dans les deux cas, un seul objectif : éviter le retour à la case départ par une politique préventive efficace. De ce point de vue, et juste en considérant les critères d’évaluation d’une politique formation, force est constater que la santé garde un temps d’avance sur la formation, en termes de gestion des risques. Une source de progrès pour le secteur de la formation qui tourne autour de la question du retour sur investissement depuis trop longtemps.

			Du responsable de formation gestionnaire au responsable de formation ingénieur

			Les mutations à l’œuvre de l’écosystème ne sont pas sans effet non plus sur les postures des responsables de la formation dans les entreprises. Force est de constater que si la formation est souvent considérée sur un plan théorique comme stratégique dans les organisations, dans les faits, elle reste encore trop souvent cantonnée à sa dimension administrative et gestionnaire. Pour justifier de ce « positionnement » plutôt subi, la complexité de la gestion et de la réglementation est généralement invoquée.

			Nier cette complexité ne serait pas juste. La complexité de la gestion a généré avec le temps une forme de bureaucratisation des process d’engagement de la formation, ainsi qu’une technicisation manifeste de la fonction. Souvent du reste, au détriment de l’ingénierie de parcours.

			Les débats en cours sur un nouveau paradigme de la formation laissent à penser qu’on est sans doute au bout de l’exercice sur la primauté de la gestion de la formation sur les activités d’ingénierie.

			Sacrifiée sur l’autel de la simplification, la gestion de la formation a vocation à devenir moins centrale. En parallèle de quoi, les services formation sont invités de plus en plus à caractériser leur besoin en termes de contenus, et d’aller du coup bien au-delà des questions d’intendance et de logistique.

			Cette dynamique a un effet majeur : celui de rééquilibrer la relation entre les commanditaires et les offreurs de formation. Une manière comme une autre de relativiser le marketing de l’offre de formation au profit d’un véritable marketing de la demande, né de l’expression d’un besoin quantitatif bien sûr, mais aussi qualitatif et de contenu.

			Dans cette dynamique d’ailleurs, et pour que les cordonniers ne soient pas mal chaussés, la question de la formation des services formation risque de devenir un point de passage nécessaire pour sauter ce pas décisif. Un pas d’autant plus décisif que les formats de formation se diversifient dans une alchimie nouvelle qui nécessite le développement de compétences à part entière.

			Pour un système fondé sur la confiance

			Reste la question de l’état d’esprit dans lequel s’effectuent toutes ces transformations. Jusqu’ici, il faut bien le dire, la défiance a gagné du terrain tout au long des presque cinquante ans de formation professionnelle, si l’on considère la loi de 1971 comme un point d’ancrage originel.

			Défiance à l’égard de son financement. On peut même parler de procès permanent si l’on fait référence aux récurrences médiatiques concernant « le gâchis des 32 milliards de la form’pro’ ».

			Défiance à l’égard des entreprises aussi. L’accusation est à peine plus masquée concernant leur responsabilité dans la difficile résorption d’un chômage d’inadéquation, tant ces mêmes entreprises ont négligé la formation des salariés les plus fragiles au profit de « castes » à fort potentiel.

			Défiance enfin à l’égard des organismes de formation. Le soupçon a pesé sur l’offre de formation, sur la réalité des actions comme sur la qualité de leur contenu pédagogique. À raison parfois. À tort, le plus souvent, pour la plus grande majorité de ces acteurs.

			Cette défiance quasi institutionnelle a bien sûr contribué au Big bang évoqué précédemment. À sa manière, la loi « Avenir professionnel » constitue une sorte de new deal en la matière. Elle est d’ailleurs présentée comme le pendant sécurité du volet flexibilité des dites « ordonnances Macron ».

			Là encore, les débats sur les limites de la confiance ou celles de la défiance sont la manifestation d’une nouvelle dynamique. Pour ne prendre qu’un exemple, le système a vécu près de 50 ans avec l’obsession du contrôle de service fait. Avec comme sacralisation ultime, la fameuse feuille de présence et sa signature par les participants.

			Demain il devra vivre dans une autre obsession : celle de la qualité des formations et du service bien fait. Et si possible dans un postulat de confiance retrouvée.

			De tous ces débats il en est évidemment question dans la suite de l’ouvrage sous des angles divers et variés. Pour autant, il y a une certaine urgence à de se doter d’outils et de lieux pour continuer à faire vivre tous les débats succinctement évoqués ici.

			À l’évidence, les mondes académiques, les régulateurs, et les mondes professionnels (producteurs, prescripteurs, acheteurs) doivent se parler plus, se confronter plus. Les « lab » et les « fab » dédiés à la formation pullulent : tant mieux ! Le partage des innovations et les expérimentations se multiplient : à la bonne heure !

			Pour ce qui concerne cet ouvrage, la balle, et donc la plume, sont maintenant dans le camp de ceux qui pensent, qui construisent et qui font la formation. Pour filer la métaphore sportive, formulons le vœu qu’ils jouent les prolongations pour maintenir la formation en ébullition !

		




		
			LE NOUVEAU CADRE LÉGAL

			PARTIE

			1








			Depuis la loi de 1971, les pouvoirs publics ont fait de la formation professionnelle continue l’un des piliers de la politique de l’emploi en France. Le cadre légal, au gré des alternances politiques, n’a eu de cesse d’évoluer. À partir du passage au quinquennat, le rythme des réformes de la formation a été fixé : réforme de 2004, de 2009, de 2014 et de 2018. Une ou deux années après l’élection d’un nouveau président, une nouvelle loi est votée avec la participation plus ou moins active des partenaires sociaux (ANI). S’il faut deux ans aux acteurs pour négocier et fixer le nouveau cadre, et deux années de transition pour passer au nouveau modèle, la loi n’aura connu qu’une année pleine avant qu’un nouveau chantier s’ouvre, empêchant une réelle évaluation des dispositifs mis en place et la difficulté pour les acteurs de la mettre en place.
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			Source : c-campus.fr

			Figure 1 – Calendrier de mise en œuvre de la réforme

			Mais ainsi va le monde ! Tous les acteurs s’accordent à dire que la loi « Pour la liberté de choisir son avenir professionnel » n’est pas une réforme de plus. Elle s’inscrit dans un changement de paradigme de par le rôle qu’elle fait jouer aux acteurs et en particulier à l’apprenant.
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			LA LOI « POUR LA LIBERTÉ DE CHOISIR SON AVENIR PROFESSIONNEL »

			Par Claire Van Camp et Cyril Parlant, cabinet Fidal

			Entre 2003 et 2018, pas moins de quatre accords nationaux interprofessionnels sur la formation et quatre lois ont modifié le droit de la formation. Et à chaque fois, la doctrine et les spécialistes ont pu dire qu’il s’agissait d’une « nouvelle » réforme de la formation. Alors, en quoi celle-ci est-elle si particulière ? Pour le comprendre, il est proposé de décrypter les nouvelles dispositions de la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel en prenant différents points de vue, celui de l’individu apprenant, celui de l’entreprise et celui du jeune alternant.

			Du point de vue de l’individu ou de l’apprenant

			Le titre de la loi est sans équivoque : « la liberté de choisir son avenir professionnel » s’appliquera bien à la personne, l’actif ou l’inactif qui a été en activité, qu’il soit salarié, indépendant ou demandeur d’emploi.

			Plusieurs dispositions témoignent de cette liberté réelle :

			1.	La monétisation du CPF (annoncé par le gouvernement dès avril 2018) et l’application CPF qui permettront un achat direct par le consommateur de formation.

			2.	Le travailleur indépendant n’est pas en reste et il va également se former, comme le peut aussi le bénévole au titre des activités déclarées au sein de son compte d’engagement citoyen CPF compatible.

			3.	Le demandeur d’emploi, par la mobilisation d’une partie majeure de l’affectation des ressources de la nouvelle contribution unique à la formation pourra, plus qu’avant, profiter de cette période pour se former.

			Ainsi, sauf agent de la fonction publique, toute personne, quel que soit son statut, a accès, par l’alternance et le CPF (qui deviennent incontestablement les deux dispositifs pédagogiques et financiers pivots de l’individu), à la formation et peut se former sans aucun coût pédagogique à sa charge.

			Mais la liberté de choisir son avenir professionnel ne se réduit pas à l’autonomie financière : à notre sens, cette réforme est plus ambitieuse ! Il s’agit aussi de donner les moyens, soutiens, informations, conseils en amont de la formation, pour mieux accompagner et cibler le projet professionnel.

			Plusieurs mesures concourent à cette finalité parmi lesquelles :

			1.	La refonte du conseil en évolution professionnelle (CEP) qui fait (enfin !) l’objet d’un financement dédié, avec des nouveaux opérateurs régionaux qui accompagnent la personne pour formaliser le projet d’évolution et de formation en lien avec les besoins du territoire et de l’individu.

			2.	L’accompagnement obligatoire par le CEP pour les demandeurs d’emploi et les démissionnaires.

			3.	La mise en place du CPF de transition professionnelle (en remplacement du CIF) avec l’appréciation par la commission paritaire interprofessionnelle régionale (ex. : Fongecif et OPACIF) de la pertinence du projet de transition professionnelle.

			4.	L’information de l’entreprise lors de l’entretien biennal sur le CEP et sur les modalités d’activation du CPF.

			5.	La capacité pour le titulaire du CPF de solliciter des abondements pour financer son projet de formation.

			Ainsi, de nombreux moyens sont mis à disposition des personnes pour choisir la trajectoire professionnelle la plus adaptée.

			Cette réforme instaure aussi un système plus égalitaire, plus prédictible et moins aléatoire en ce qui concerne les deux dispositifs du CPF et de l’alternance.

			Pour le CPF, c’en est terminé de l’accès à la formation différenciée d’une région à l’autre, d’un statut à l’autre (demandeur d’emploi ou salarié) ou d’une convention collective nationale à l’autre : les trois listes d’inscription des certifications éligibles au CPF (nationale interprofessionnelle, régionale interprofessionnelle et nationale de branche) sont supprimées. Ainsi, l’accès au CPF n’est plus défini et conditionné par les acteurs paritaires de l’écosystème. De la même manière, les prises en charge des contrats de professionnalisation et d’apprentissage seront définies par les partenaires sociaux au niveau des branches, en fonction des certifications visées.

			Tous les salariés, dès lors qu’ils travaillent à mi-temps ou plus auront la même alimentation annuelle du CPF à hauteur de 500 ou de 800 euros.

			Il n’est donc plus question qu’un même nombre d’heures de formation acquises au titre du CPF puisse faire l’objet d’une prise en charge variable selon le statut (actif ou inactif), la branche ou les disponibilités financières du tiers financeur.

			Du point de vue des entreprises

			Les deux obligations principales de l’entreprise, à savoir d’une part l’obligation d’employabilité de l’employeur qui doit assurer l’adaptation des salariés à leur poste de travail et veiller au maintien de leur capacité à occuper un emploi et d’autre part, l’obligation de participation à l’effort financier de la formation, demeurent. Ces obligations sont en principe inchangées. Mais la posture de l’entreprise vis-à-vis de la formation est profondément remaniée, notamment pour les entreprises de taille intermédiaire.

			Par l’effet de l’abaissement du seuil de la mutualisation asymétrique, qui a créé une solidarité financière entre les entreprises de plus de 50 salariés et les autres, le nouveau plan de développement des compétences des entreprises de plus de 50 salariés ne pourra plus être financé par les fonds mutualisés de la formation professionnelle.

			Toutefois, ni les versements volontaires, ni les contributions conventionnelles des branches ne sont remis en cause en matière de financement extralégal.

			Dans ce nouveau contexte, plusieurs possibilités s’offrent à ces entreprises moyennes ou grandes : investir davantage sur leurs fonds propres, réduire le coût de leur investissement, ou encore former différemment.

			Pour cela, il est possible de :

			•	créer un nouveau rapport avec les prestataires de formation et/ou envisager le développement des organismes ou CFA internes ;

			•	recourir aux nouvelles modalités pédagogiques de la formation à distance et la formation en situation de travail qui sont aujourd’hui reconnues au même titre que la formation présentielle ;

			•	réfléchir à de nouveaux parcours pédagogiques.

			À l’inverse, l’entreprise de moins de 50 salariés pourra bénéficier des fonds mutualisés pour développer sa politique de formation, bénéficier de l’accompagnement de son opérateur de compétences et obtenir les services de proximité de l’OPCO sur l’ensemble du territoire, base de l’agrément de l’opérateur.

			À notre sens, cela pourrait également pousser les entreprises à mettre en place des parcours de formation et d’évolution professionnelle en synergie ou en complémentarité entre PME et entreprises de grande taille au sein d’une même branche professionnelle.

			S’agissant de l’entretien professionnel biennal, il est rendu plus pragmatique : possibilité par l’accord collectif de modifier sa périodicité, capacité de le tenir à une date antérieure à la reprise du poste.

			Les entreprises de plus de 50 salariés sont également incitées à former pour favoriser la progression professionnelle. En effet, désormais, la sanction du bilan d’étape à six ans versée sur le CPF, en plus des entretiens, est encourue si aucune formation dite « non obligatoire » n’a été réalisée dans la période de six ans. Par ailleurs, le plan de formation devient le plan de développement des compétences. C’est donc une notion plus large que celle de la formation et il appartient aux entreprises de s’en saisir.

			Soulignons que le bilan de compétences, l’accompagnement à la VAE et l’action de formation par l’apprentissage entrent, à côté de l’action de formation, dans la nouvelle définition des actions concourant au développement des compétences.

			De la même manière, le rapport entre le temps de travail, le temps de production et le temps de formation est bouleversé : la formation en situation de travail n’interdit pas un peu de production même si ce n’est pas l’objectif et l’accord collectif d’entreprise pourra déterminer le cadre et les limites des formations hors temps de travail.

			Tableau 1.1 – Les nouveaux dispositifs/acteurs en matière de développement des compétences
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							CPF de transition
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							Certification des organismes de formation
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							France Compétences
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							Commission paritaire interprofessionnelle régionale
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							Plan de formation

						
							
							Plan de développement des compétences

						
					

					
							
							Période de professionnalisation
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							–

						
							
							Urssaf (collecte des fonds de formation)

						
					

				
			

			Du point de vue des jeunes et de l’alternance

			Les partenaires sociaux de l’accord national interprofessionnel du 20 septembre 2003 avaient introduit le concept de la professionnalisation notamment pour renforcer la différence avec l’apprentissage (relevant de la formation initiale) pour ce nouveau dispositif succédant au contrat de qualification.

			Mais aujourd’hui, à analyser les deux concepts et deux contrats, la sacro-sainte distinction entre la formation professionnelle continue et la formation professionnelle initiale s’estompe un peu plus. En outre, le concept de la professionnalisation disparaît au profit de celui de l’alternance.

			En effet :

			•	La contribution unique à la formation et à l’alternance regroupe la taxe d’apprentissage et la contribution à la formation professionnelle, témoignant d’un mouvement centrifuge de la formation professionnelle.

			•	Les branches ne peuvent plus doter les CFA d’une partie de la section professionnalisation.

			•	La période de professionnalisation est supprimée et remplacée par la reconversion ou la promotion par l’alternance des salariés en CDI.

			•	Le bilan de compétences, l’accompagnement à la VAE et l’action de formation par l’apprentissage entrent, à côté de l’action de formation, dans la nouvelle définition des actions concourant au développement des compétences.

			•	Les CFA sont soumis, à quelques exceptions près, au même régime de création et de fonctionnement que celui des organismes de formation, ce qui laisse présager des passerelles naturelles entre prestataires et CFA.

			L’apprentissage a pour finalité l’insertion et ce n’est plus une fin de parcours mais une étape qui peut s’articuler avec une formation complémentaire.

			Gageons que les jeunes, par la modification profonde du système de financement de l’apprentissage et la libéralisation de l’offre d’apprentissage qui n’est plus soumise à la contractualisation avec la région, pourront s’insérer plus facilement dans le monde du travail.

			Au final, très peu de dispositions sont restées strictement à l’identique et tous les acteurs sont concernés par la mise en œuvre de la nouvelle société de
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